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I. Article 36 
LOI n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle 
 
Titre IV - Mesures de simplification et d'amélioration de la protection sociale 

Section 2 – Dispositions d’ordre social relatives à l’entreprise individuelle 

- 

 Les 11°, 12° et 19° de l'article L. 311-3 du code de la sécurité sociale sont ainsi rédigés : 

Article 36 

« 11° Les gérants de sociétés à responsabilité limitée et de sociétés d'exercice libéral à responsabilité 
limitée à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital social, étant 
entendu que les parts appartenant, en toute propriété ou en usufruit, au conjoint et aux enfants mineurs non 
émancipés d'un gérant sont considérées comme possédées par ce dernier; 
« 12° Les présidents-directeurs et directeurs généraux des sociétés anonymes et des sociétés d'exercice 
libéral à forme anonyme ; . 
«  19° Les avocats salariés, sauf pour les risques gérés par la Caisse nationale des barreaux français visée à 
l'article L. 723-1 à l'exception des risques invalidité-décès. » 
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A. Évolution du texte 
1. Article L. 311-3 du Code de la sécurité sociale, version antérieure à la 

loi du 11 février 1994 
Modifié par Loi 93-121 du 27 janvier 1993, article 3, en vigueur le 1er janvier 1993 
(…) 
Sont notamment compris parmi les personnes auxquelles s'impose l'obligation [*d'application aux 
assurances sociales*] prévue à l'article L. 311-2, même s'ils ne sont pas occupés dans l'établissement de 
l'employeur ou du chef d'entreprise, même s'ils possèdent tout ou partie de l'outillage nécessaire à leur 
travail et même s'ils sont rétribués en totalité ou en partie à l'aide de pourboires :  
(…) 
11°) les gérants de sociétés à responsabilité limitée à condition que lesdits gérants ne possèdent pas, 
ensemble, plus de la moitié du capital social, étant entendu que les parts appartenant, en toute propriété ou 
en usufruit, au conjoint et aux enfants mineurs non émancipés d'un gérant, sont considérées comme 
possédées par ce dernier ;  
12°) les présidents-directeurs et directeurs généraux des sociétés anonymes ;  
19°) Les avocats salariés, ainsi que les avocats porteurs de parts sociales ou d'actions d'une société 
d'exercice libéral constituée pour l'exercice de leur profession, sauf pour les risques gérés par la Caisse 
nationale des barreaux français visée à l'article L. 723-1 à l'exception des risques invalidité-décès. 
 

2. Article L. 311-3 du Code de la sécurité sociale, version consolidée 
Loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle, article 36 
Sont notamment compris parmi les personnes auxquelles s'impose l'obligation [*d'application aux 
assurances sociales*] prévue à l'article L. 311-2, même s'ils ne sont pas occupés dans l'établissement de 
l'employeur ou du chef d'entreprise, même s'ils possèdent tout ou partie de l'outillage nécessaire à leur 
travail et même s'ils sont rétribués en totalité ou en partie à l'aide de pourboires :  
(…) 
11°) Les gérants de sociétés à responsabilité limitée et de sociétés d'exercice libéral à responsabilité 
limitée à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital social, étant 
entendu que les parts appartenant, en toute propriété ou en usufruit, au conjoint et aux enfants mineurs non 
émancipés d'un gérant sont considérées comme possédées par ce dernier ;  
12°) Les présidents-directeurs et directeurs généraux des sociétés anonymes et des sociétés d'exercice 
libéral à forme anonyme ; 
(…) 
19°) Les avocats salariés, sauf pour les risques gérés par la Caisse nationale des barreaux français visée à 
l'article L. 723-1 à l'exception des risques invalidité-décès. 
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II. Travaux parlementaires 

 

B. Assemblée nationale, Première lecture 
3. Projet de loi no 852 

- 

(…) 

Exposé des motifs 
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4. Rapport de M. Yvon Jacob au nom de la commission de la production ; 
avis de M. Michel Jacquemin, au nom de la commission des finances, n° 
928 
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(…) 

 
(…) 

- Examen des articles 
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5. Discussion les 13 et 14 janvier 1994 et adoption, après déclaration 
d'urgence, le 14 janvier 1994. 

a. 
 
2ème séance du 13 janvier 1994 

INITIATIVE ET ENTREPRISE INDIVIDUELLE 
Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi 
 
M. Hervé Novelli . Pour la première fois, votre initiative tend à rétablir l’égalité de traitement entre salariés 
et non salariés. 
Les articles 30 à 34 et un amendement du Gouvernement rendront les régimes sociaux des non-
salariés presque aussi attractifs que les régimes sociaux ordinaires. 
C'est un progrès spectaculaire que les commerçants et les artisans apprécieront à sa juste valeur. 
Votre projet de loi a un autre objectif car il vise, en tentant de simplifier les procédures administratives et 
de réduire la sphère de l'administration, à desserrer les liens qui brident aujourd'hui l'acte d’entreprendre. 
Le titre IF r , avec les mesures de principe qu'il comporte, peut à l'évidence servir de base à une 
codification législative des rapports entre l' entreprise et l 'administration . je souhaiterais d ' ailleurs que les 
droits de l 'entrepreneur comme ceux des usagers des services publics soient affirmés solennellement. 
Le groupe UDF est très heureux du dépôt de ce projet de loi. Ses membres feront, tour au long de la 
discussion, des propositions afin d’améliorer le dispositif. Ils le feront au nom de deux grands principes : 
celui de la simplification maximale et celui de l’élargissement, aussi grand que possible, de la sphère de 
l’initiative individuelle. 
Ce projet nous montre la voie. II souligne l'urgence d'une, grande réforme fiscale et sociale à laquelle il 
convient de s’atteler sans tarder pour transférer au maximum les charges qui pèsent aujourd'hui sur les 
entreprises. Que l'on me comprenne bien : il ne s'agit pas de faire ou de continuer à faire des cadeaux 
financiers aux entreprises, comme les plus hautes autorités de l'État l'ont affirmé un peu rapidement. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre et 
du groupe du Rassemblement pour la République), mais, tout simplement, de leur redonner les marges de 
manœuvre que des dizaines d'années de bureaucratie envahissante et de prélèvements financiers ont peu à 
peu rognées. 
 

b. 

- 

2ème séance du 14 janvier 1994 

(…) 

Après l’article 30  

M. le président. M. Jacob, rapporteur, a présenté un amendement, n° 32, ainsi libellé : 
« Après l 'article 30, insérer l ' article suivant : 
«1. - L'article L. 311-2 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 
« Art. L. 311-2. - Sont affiliées obligatoirement au régime général de la sécurité sociale toutes les 
personnes physiques, quelle que soir leur nationalité, liées par un contrat de travail à une ou plusieurs 
entreprises. » 
 
« 1I . - L' article L. 311-3 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
« 1" Le deuxième alinéa (1") de l’article L . 311-3 du code de la sécurité sociale est complété par les mots : 
"même s' ils possèdent tout ou partie de l 'outillage nécessaire à leur activité " . » 
« 2" Dans le douzième alinéa (11") de l ' article L . 311-3 du code de la sécurité sociale, après les mots : " 
responsabilité limitée ", sont insérés les mots : "y compris d ' exercice libéral " . » 
« 3" Le treizième alinéa (12") de l’article L . 311-3 du code de la sécurité sociale est complété par les mots 
: "y compris d’exercice libéral " . » 
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La parole est à M . le rapporteur. 
 
M. Yvon Jacob, rapporteur. Cet amendement s’inscrit dans le cadre des dispositions visant à lutter contre 
les requalifications abusives de contrat de travail. 
Les procédures de délimitation de l’activité indépendante et de l’activité pour le compte d'un employeur, 
qui sont prévues aux articles 31 et 40 du présent projet de loi, nécessitent une clarification des textes de 
référence. 
L'amendement propose donc de supprimer des dispositions, qui sont manifestement, au sens de !a 
commission, superflues, contenus dans l’article L. 311-2 du code de la sécurité sociale, relatif à l’affiliation 
au régime général des personnes travaillant pour le compte d’un employeur. 
L'amendement apporte également plusieurs compléments à l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale 
énumérant les catégories de professionnels qui sont affiliés par extension au régime général de la sécurité 
sociale. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre des entreprises et du développement économique, chargé des petites et moyennes 
entreprises et du commerce et de l'artisanat. Je comprends la motivation de cet amendement, très 
directement inspiré du rapport du Conseil économique et social, mais je demande à l 'Assemblée de le 
rejeter pour deux raisons qui démontrent qu’il va à l’encontre de l’objectif visé. 
Premièrement, il aboutirait à la non-affiliation /du titulaire d’un contrat de travail par ailleurs pensionné de 
vieillesse ; nous ne pouvons pas l’envisager. 
Deuxièmement, le II modifie les limites de l’affiliation du régime général de certaines catégories de non-
salariés. 
Il élargit donc le cas d’affiliation des travailleurs à domicile tout comme des dirigeants de société, ce qui va 
à l’encontre de notre volonté de limiter le cas d'affiliation au régime général. 
M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 32. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
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C. Sénat, Première lecture 
1. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 242  

RAS 
 

2. Rapport de M. Jean-Jacques Robert, au nom de la commission des 
affaires économiques, n° 252  

RAS 
 

3. Avis de MM. Louis Souvet (affaires sociales, no 246), René Trégouët 
(finances, no 249) et Michel Rufin (lois, no 250)  

RAS 
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4. Discussion le 26 janvier 1994 et adoption le 26 janvier 1994. 
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D. Sénat, Commission mixte paritaire 
 

1. Rapport de M. Jean-Jacques Robert, au nom de la commission mixte 
paritaire, n°276  

 
 

2. Discussion et adoption le 27 janvier 1994 
INITIATIVE ET ENTREPRISE INDIVIDUELLE 

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi 
Adoption des conclussions modifiées d’une commission mixte paritaire 

(…) 
 
S’agissant du volet social, la commission mixte paritaire a adopté, dans la rédaction du Sénat, les articles 
29, 31 bis, 33 bis, 35 bis, 34 bis, 40 et 41.  
(…) 
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E. Assemblée nationale, Commission mixte paritaire 
1. Projet de loi, modifié par le Sénat, n° 977 

 
 

2. Rapport de M. Yvon Jacob, au nom de la commission mixte paritaire, 
n° 979 

 
 

3. Discussion et adoption le 27 janvier 1994 
3ème séance 
 
INITIATIVE ET ENTREPRISE INDIVIDUELLE 

Transmission et discussion du texte de la commission mixte paritaire 
M. Yvon Jacob, rapporteur 

(…) 
La commission mixte paritaire a également retenu l'article 31 bis nouveau adopté par le Sénat, à 
l'initiative du Gouvernement qui permet de rendre en compte la situation particulière des sociétés d'exercice 
libéral à, responsabilité limitée et à forme anonyme ainsi que celle des avocats salariés. 
 
Texte de la commission mixte paritaire 
(…) 
- article 31 bis 
Les 11°, 12° et 19° de l'article L. 311-3 du code de la sécurité sociale sont ainsi rédigés : 
« 11° Les gérants de sociétés à responsabilité limitée et de sociétés d'exercice libéral à responsabilité 
limitée à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital social, étant 
entendu que les parts appartenant, en toute propriété ou en usufruit, au conjoint et aux enfants mineurs non 
émancipés d'un gérant sont considérées comme possédées par ce dernier; 
« 12° Les présidents-directeurs et directeurs généraux des sociétés anonymes et des sociétés d'exercice 
libéral à forme anonyme ;  
« 19° Les avocats salariés, sauf pour les risques gérés par la Caisse nationale des barreaux français visée à 
l'article L. 723-1 à l'exception des risques invalidité-décès. » 
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